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Titre : Braquages, violences et gangs violents à La Chaux-de-Fonds : stop ! Que fait le Conseil d’État ? 

Contenu : 
Le 1er octobre 2021, le guichet TransN à proximité de la gare de La Chaux-de-Fonds était braqué par un homme 
armé. Le 18 octobre 2021, c’est le guichet des CFF, toujours à la gare de La Chaux-de-Fonds, qui a été braqué 
par deux hommes armés. Ajoutons encore les guerres de « gangs » qui ont fait la une dans la presse après avoir 
fait un mort sur Lausanne, fin septembre dernier ; l’un des gangs impliqués provenait de La Chaux-de-Fonds. 
Face à cette intolérable montée de la criminalité, quels sont les plans concrets du Conseil d’État ? 

Développement : 
L’insécurité croissante, notamment en ville de La Chaux-de-Fonds et aux abords de sa gare, est intolérable et 
symptomatique de lacunes manifestes dans la gestion politique. Nous demandons au Conseil d’État de nous 
éclairer sur les éléments suivants :  

– Le nombre de patrouilles policières aux abords de la gare de La Chaux-de-Fonds ne devrait-il pas être 
augmenté ? 

– Quels sont les moyens actuellement mis en place sur le terrain pour prévenir ce genre de crimes ? 

– Quelles synergies sont à ce jour en place entre le canton et la ville de La Chaux-de-Fonds en matière de 
sécurité ? 

– Quelle est la politique à ce jour en cours en matière de contrôles d’identité aux abords de la gare de La Chaux-
de-Fonds et, cas échéant, des dispositions pour renforcer cette pratique peuvent-elles être envisagées ? 

– L’augmentation de la criminalité a-t-elle un lien avec les guerres de gangs ou est-elle liée à la criminalité 
transfrontalière ou indigène, organisée ou isolée ? À ce propos, quelle est la situation réelle sur le terrain 
s’agissant des gangs violents à La Chaux-de-Fonds et quelle réponse forte et concrète le Conseil d’État 
compte-t-il apporter pour y remédier ? 

Il devient urgent d’entreprendre des actions concrètes pour endiguer cette inquiétante flambée de la criminalité 
sur le territoire cantonal ! 

Demande d’urgence : OUI 
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